ANNEXE 3 
	STATISTIQUES DES FAITS D’ETAT  CIVIL



	(pour application aux systèmes de l'enregistrement des naissances, des décès, des mariages et des divorces)

	 
	 
	QUESTIONS
	MÉTHODES PROPOSÉES DE RECHERCHE

	 
	 
	 
	 

	I
	ENVIRONNEMENT POLITIQUE ET RÉGLEMENTAIRE

	 
	 
	La production des statistiques est généralement régie par des législations assignant les responsabilités de la collecte, la compilation, l'analyse et la diffusion des statistiques. Comme l'une des sources principales de données courantes est le système administratif (y compris d'enregistrement des faits d’état civil), les législations attribuant aux institutions des responsabilités administratives prévoient généralement la gestion de l'information de valeur statistique potentielle. De ce fait, il est attendu que les législations sur l’enregistrement à l’état civil aient des dispositions concernant les  statistiques sur les faits d’état civil. De même, les actes sur la statistique, les législations, les documents de politique et les stratégies devraient contenir des clauses sur la façon dont les données d'autres institutions doivent être obtenues, contrôlées et publiées  en tant que statistiques officielles. L’évaluation doit établir jusqu’à quel point les dispositions légales ont prévu de manière adéquate les besoins du système statistique et formuler des suggestions pour améliorer le système. Les questions de l’outil d'évaluation cherchent à mettre en évidence les dispositions spécifiques qui sont disponibles et leur contenu. L'analyse du contenu devrait suggérer si les cadres juridique et politique du système d’enregistrement et des statistiques sur les faits d’état civil sont en phase avec le niveau de développement actuel, et traitent de manière adéquate les questions de partage des données, de traitement électronique et de stockage des données.


	 
	I1
	Dispositions légales et politiques appliquées
	 

	 
	I1.1
	Quels instruments de politique, par exemple S&E (suivi et évaluation), ont des dispositions liées aux statistiques des faits d’état civil et à leur utilisation ?
	

	 
	I1.2
	Lesquelles des lois, (état civil, statistiques ou d’autres) traitent ces aspects de statistiques des faits d’état civil ? 

(i) collecte ?

(ii)  compilation ? 
(iii)  diffusion de la publication de l'analyse ?
(iv)  dissémination ?
	

	 
	I1.3
	Les lois abordent-elles ces questions au niveau national et infranational ?
	 

	 
	I1.4
	Quand ces lois ont-elles été décrétées/votées pour la première fois 
	 

	
	I1.5
	Quand ces lois ont-elles été amendées pour la dernière fois ?
	

	 
	 
	Couverture
	 

	 
	I1.6
	Y-a-t-il une des lois qui traitent les questions de qualité, de couverture et d’exhaustivité des statistiques des faits d’état civil (chaque événement naturel est enregistré, le transfert des événements enregistrés au bureau de compilation)
	 

	 
	I1.7
	Les lois définissent-elles les événements ? Si ces définitions figurent dans les textes, sont-elles cohérentes ? Sinon, proposez les modalités de réponse
	 

	 
	 
	Contenu
	 

	 
	I1.8
	Les sections des lois concernant les statistiques adressent-elles les questions suivantes ?:
	 

	
	I1.8.1
	(i) responsabilités institutionnelles et mandat
	

	
	I1.8.2
	(ii) fonctionnaires et personnel
	

	
	I1.8.3
	(iii) structure d'organisation
	

	
	I1.8.4
	(iv) niveaux des opérations
	

	
	I1.8.5
	(v) transfert des registres
	

	
	I1.8.6
	(vi) échange de données
	

	
	I1.8.7
	(vii) liens opérationnels avec d'autres institutions appropriées
	

	
	I1.8.8
	(viii) mécanismes de coordinatio
	

	
	I1.8.9
	(ix) suivi et évaluatio
	

	 
	I1.9
	Y a t-il des dispositions dans les lois sur les variables à collecter et à publier ?

	 

	
	I1.10
	Y a t-il des dispositions dans les sur la périodicité de la publication ?
	

	 
	I1.11
	Les lois font-elles référence aux lois sur l’état civil spécifiquement dans la conception des outils de collecte de données, identification du type de variables, procédures de transmission de données et mécanismes ? 


	 

	
	I1.12
	Si la compilation et la diffusion des statistiques des faits d’état civil sont assignées par la loi à une institution autre que le bureau de l’état civil ou le service national de statistiques, y a t-il des dispositions pour créer une interface et la coordination entre les trois entités ?
	


	 
	I-2
	 Dispositions organisationnelles et administratives
	 

	
	
	Les lois délimitent-elles clairement les responsabilités organisationnelles  et administratives en ce qui concerne la compilation, l'analyse et la diffusion des statistiques des faits d’état civil (vu les différents niveaux des opérations) ?
	

	
	I-3
	Gestion et coopération
	

	
	
	Les lois définissent-elles des dispositions en matière de   coopération en ce qui concerne le partage les données et les informations y relatives  (définir, y compris les mécanismes tels que l'établissement des comités mixtes, les groupes de travail) ?
	


	
	J
	GESTION ET ORGANISATION DU SYSTÈME DE PRODUCTION DES STATISTIQUES DES FAITS D’ÉTAT CIVIL
	

	 
	 
	Le cadre juridique doit définir quelle institution est responsable des statistiques provenant du système  d’état civil, couvrant l'enregistrement des événements principaux (naissances, décès, mariages et divorces). Excepté les pays qui ont des systèmes d'enregistrement des faits d’état civil totalement opérationnels, peu de pays ont une structure bien délimitée pour les statistiques d’état civil. Les statistiques seraient très probablement mieux gérées dans le cadre plus large des statistiques officielles. Les opérations d’état civil sont multisectorielles par nature. Souvent, plusieurs entités sont engagées dans l'enregistrement des événements vitaux. Les producteurs et les utilisateurs des statistiques des faits d’état civil sont également divers. Il est donc important qu'un mécanisme de coordination entre les parties prenantes principales de l’état civil soit établi et rendu opérationnel. Il est nécessaire dans un premier temps que la structure d'organisation soit schématisée, montrant tous les niveaux d'opération, et la circulation de l’information par les entités représentant les différentes étapes opérationnelles du système d’enregistrement et de production des statistiques d’état civil. L’organigramme devrait également montrer comment la coordination est effectuée.
Ces interrelations dans les lois et dans la pratique devraient être ensuite soumises à examen critique de sorte qu’une bonne direction puisse être discernée. Presque tous les pays ont développé un programme-cadre en statistiques, où il y a une attention particulière pour le développement des  statistiques dans le contexte d'un système unifié et pas simplement du point de vue du service national des statistiques (NSO en anglais). Ce plan devrait également être examiné pour voir quelle nouvelle idée peut être développée dans le cadre de  l'organisation et le fonctionnement du système national de statistiques. Les besoins des bureaux nationaux en statistiques très précises ont conduit à mettre l’accent sur ces plans pour que les bureaux nationaux de statistiques de type NSO occupent le leadership dans la coordination des activités statistiques. L’évaluation devrait chercher à trouver des moyens pour renforcer de telles interactions, et trouver d'autres voies pour se renseigner sur les points de vue des utilisateurs et le niveau de satisfaction des  systèmes nationaux.

	 
	J1.  Structure d'organisation

	 
	J1.1
	Dans l'organigramme de l’institution responsable des statistiques, où est située l'entité principale responsable de la compilation des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	J1.2
	Tracez un schéma du transfert des données d’état civil, depuis la saisie de données, jusqu’à la compilation au NSO, en montrant la structure d'organisation et les interrelations entre les services. (Un schéma sera établi pour chaque événement (naissance, décès, mariage, divorce).
	 

	 
	J1.3
	Décrivez les goulots d'étranglement potentiels (tri urbain/ rural) dans la structure d'organisation
	 

	 
	J1.4
	La structure d'organisation est-elle appropriée pour gérer le processus  de production de statistiques  d’état civil ?
	 

	 
	J1.5
	Proposez une structure d'organisation révisée et des relations inter services solides, basées sur les réponses aux 3 questions précédentes.
	 

	 
	J2.  Coordination

	 
	J2.1
	Y a t-il un comité mis en place pour des activités de coordination en ce qui concerne l’enregistrement et la production des statistiques des faits d’état civil (CRVS) ?
	 

	 
	J2.2
	Y a t-il un mécanisme de coordination pour :
(i) Une coordination de niveau élevé concernant les aspects politique et juridique ?
(ii) Une coordination quotidienne ?
(iii) Une coordination technique ?
	 

	 
	J2.3
	Quels mécanismes de coordination sont mis en œuvre aux niveaux infranationaux ? 
	 

	
	J2.4
	Comment ces mécanismes de coordination fonctionnent-ils ?
	

	 
	J3.  Planification

	 
	J3.1
	Le pays dispose t-il d’un plan stratégique (3-5 ans, moyen terme ou plus de 5 ans, plan à long terme) qui couvre les  points suivants : 
(i) collecte, 
(ii) compilation, 
(iii) analyse, 
(iv) publication, 
(v) diffusion des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	J3.2
	Le plan stratégique est-il dédié à l’état civil, ou fait-il partie d’un autre plan ?
	 

	 
	J3.3
	Le plan est-il financé et, dans l’affirmative, quelles sont ses sources de financement ?
	 

	 
	J3.4
	Y a t- il un mécanisme institutionnel pour l'exécution du plan ?
	 

	 
	J3.5
	Est ce que le plan définit tous les mécanismes de coordination pour :

(i) la coordination de haut niveau (politique)
(ii) la coordination quotidienne
(iii) la coordination technique
(iv) la supervision/ le contrôle
	 

	 
	J3.6
	Y-a-t-il un cadre de suivi et d'évaluation pour le plan ?
	 

	 
	J3.7
	Dans quelle mesure le plan a été mis en application ? (pourcentage d’exécution)
	 


	 
	J4.  Concertation utilisateur - producteur 

	 
	J4.1
	Y a t-il un mécanisme en place pour la consultation entre les producteurs de statistiques des faits d’état civil  et les utilisateurs ? 
Dans l’affirmative, quand cette consultation a-t-elle eu lieu pour la dernière fois?
	 

	 
	J4.2
	Analysez le processus et les résultats obtenus lors de la dernière consultation
	 

	 
	J4.3
	Dans quelle mesure les recommandations ont été mises en application ?
	 


	K
	RESSOURCES

	 
	 
	Les limitations de ressources, en termes de personnel, finances et infrastructure, ont été le plus grand défi du système national de statistiques. Le programme-cadre de statistiques était supposé aider à lever les fonds nécessaires pour améliorer les systèmes statistiques nationaux, pourtant ceci ne s'est pas toujours produit. Dans les systèmes où les bureaux des statistiques ont la responsabilité de produire des statistiques des faits d’état civil à partir des enregistrements contenus dans les registres, il est important d'évaluer quels supports institutionnels sont mis en place, quelles ressources sont allouées à la production des dites statistiques et quelles sont les qualifications du personnel travaillant dans ce secteur. L'évaluation devrait examiner l'adéquation de la ressource humaine existante à divers niveaux opérationnels, et les facteurs de capacité qui peuvent influencer la performance du personnel. Les bureaux des statistiques ont-ils des difficultés à maintenir en place  leur personnel plus expérimenté ? Une des nombreuses questions à traiter est de s’interroger sur la priorité accordée aux statistiques des faits d’état civil dans le système statistique national. Y-a-t-il assez de compréhension et d’appréciation de la valeur ajoutée de la part du gouvernement (rapport coût/efficacité dans le développement du système d‘état civil parvenu à sa pleine capacité ?) Quelle que soit l’entité qui compile les statistiques des faits d’état civil, il est important que des ressources soient allouées à ce travail. L'évaluation devrait analyser l'adéquation du budget du service chargé de l’exploitation des statistiques des faits d’état civil, s'assurer que tous les composants essentiels sont couverts dans le budget, proposer des mécanismes pour une meilleure attribution de ressources, de leur utilisation et de leur mobilisation, y compris des ressources supplémentaires.

	 
	K1.  Infrastructure pour des statistiques des faits d’état civil

	 
	K1.1
	Y a t-il une norme établie dans le pays concernant les infrastructures physiques à mettre à la disposition d’un bureau local d'enregistrement des faits d’état civil ? 
(Cf. espace de bureau comprenant une salle d’attente pour les clients, armoires de stockage, équipement comprenant des ordinateurs, et équipement d'enregistrement).
	 

	 
	K1.2
	Analysez l'adéquation entre la norme et la disponibilité réelle en personnels, la qualité et la fonctionnalité.
	 

	 
	K1.3
	Déterminez les lacunes et recommandez les améliorations en termes d'adéquation, de disponibilité, de qualité et de fonctionnalité.
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	K2.  Ressources humaines pour la production  des statistiques des faits d’état civil

	 
	K2.1
	Énumérez les personnels affectés à la production des statistiques des faits d’état civil, avec leurs positions et leurs  qualifications.
	 

	 
	K2.2
	Analysez l'adéquation entre la structure et la distribution des ressources humaines disponibles à tous les niveaux.
	 

	 
	K2.3
	Analysez le profil existant de ressource humaine au vu des critères requis à tous les niveaux.
	 

	 
	K2.4
	Évaluez les facteurs affectant la performance du personnel et la prestation du service
	 

	 
	K2.5
	Quelles sont les mesures d’attraction du personnel à tous les niveaux opérationnels ? 
	 

	 
	K2.6
	Y a t-il un programme de formation structuré pour le personnel de statistiques des faits d’état civil aux différents niveaux fonctionnels et opérationnels ?
	 

	 
	K2.7
	Le programme de formation est-il pertinent ?
	 

	
	K2.8
	Son application est-elle effective ?
	

	 
	K2.9
	Le personnel a-t-il la capacité de traiter les statistiques d’état civil et les indicateurs appropriés ?
	 

	
	K2.10
	Le personnel a-t-il la capacité de contrôler et analyser les données du système d'enregistrement des faits d’état civil ?
	

	 
	K2.11
	Quand une évaluation de capacité du personnel à l'unité d’exploitation des statistiques d’état civil a-t-elle été entreprise? 
	 

	
	K2.12
	Dans quelle mesure les recommandations ont été mises en application ?
	

	 
	K2.13
	Formulez les mesures pour identifier les faiblesses et les lacunes
	 

	 
	K3.  Budget et financement

	
	K3.1
	Y a t-il il une ligne budgétaire pour des opérations de productions des statistiques des faits d’état civil ?
	

	 
	K3.2
	Examinez les composants du budget pour différentes opérations de production des statistiques des faits d’état civil à tous les niveaux (formation, impression, sensibilisation, papeterie, etc.
	 

	 
	K3.3
	Y a t-il des fonds disponibles pour la gestion locale du programme de production des statistiques des faits  d’état civil ?
	 

	 
	K3.4
	Analyser l'adéquation du positionnement en ce qui concerne les ressources, requises, attribuées et dépensées ?
	 

	 
	K3.5
	Quelles autres sources sont disponibles pour des opérations de production des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	K3.6
	Les fonds provenant d'autres sources sont-ils orientés vers des activités déjà programmées (soit annuelles ou sur des plans à moyen ou long terme) ou vers des pilotes, des campagnes d’enregistrement ou des recensements ?
	 

	 
	K3.7
	Y a t-il des fonds disponibles pour des opérations de production des statistiques de faits d’état civil utilisées pour d’autres actions telles que la collecte, la transmission, la formation des fonctionnaires d'enregistrement, l'informatisation, le développement des manuels.
	 

	 
	K3.8
	Proposez les mécanismes pour générer les ressources, l'attribution, l'utilisation efficace et le suivi des dépenses
	 


	L
	INSTRUMENTS ET MATÉRIAUX DE PRODUCTION DES STATISTIQUES DE FAIT D’ÉTAT CIVIL

	 
	 
	Les dispositions légales concernant la manière suivant laquelle la partie statistique du processus doit être traitée, dépendent de l’institution qui a la responsabilité du traitement des données d’état civil. Dans certains cas, le même formulaire pour l'enregistrement peut être rempli en copies suffisantes pour permettre aux institutions autorisées d'avoir leurs copies de travail. Le design et le contenu du formulaire peuvent être mieux adaptés à la dimension légale de l'enregistrement civil plutôt que pour les statistiques. Il est donc utile de comprendre les processus impliqués dans la conception du formulaire et les décisions au sujet du contenu. Il y a des normes internationales qui peuvent guider le processus. Il est donc utile d'évaluer le degré de conformité entre les formulaires nationaux d'enregistrement/ de production des statistiques des faits d’état civil et les recommandations internationales. L'évaluation devrait analyser la conception, la structure et le contenu des fiches et des matériaux et leur adaptation à la collecte des données. La structure des formulaires devrait être comparée aux normes internationales. L’analyse devrait également couvrir l'adéquation de l'approvisionnement de ces matériaux aux niveaux opérationnels des différents types de bureau d’état civil. 

	 
	L1
	Analysez toutes les fiches utilisées pour enregistrer et certifier les naissances et les décès et répondre aux questions suivantes pour chaque ensemble de fiches :
	 

	 
	L1.1
	(i) Toutes les informations rassemblées sont-elles utilisées?
	 

	 
	L1.2
	(ii) Combien de temps en moyenne, faut-il pour compléter chaque  fiche ?
	 

	 
	L1.3
	(iii) La disposition des fiches est-elle facile à utiliser ? Expliquer pourquoi 
	 

	 
	L1.4
	(iv) La fiche est-elle disponible dans chacune des principales langues nationales ?
	 

	 
	L1.5
	(v) Quels renseignements viennent du "déclarant" et ceux qui sont transcrits à partir d'autres documents ; par exemple, est-ce que la cause du décès a été transcrite dans la fiche de certification du type  de décès ?
	 

	 
	L1.6
	Quand la fiche des statistiques des faits d’état civil (CR/VS) a-t-elle été évaluée ? Dans quelle mesure les observations issues de cette évaluation ont été utilisées pour améliorer les fiches ?
	 

	 
	L1.7
	Quel établissement a la responsabilité de l'impression des fiches utilisées pour rassembler l'information pour les services des statistiques des faits d’état civil (VS) ?
	 


	M
	OPÉRATIONS DES STATISTIQUES ESSENTIELLES - PROCESSUS ET PRATIQUES

	 
	 
	Ce segment de l'évaluation doit déterminer comment le système fonctionne et quelle est son efficience. Le but est d’identifier des domaines de progrès et de tirer des leçons des recherches effectuées pour améliorer le système. Bien que la production de statistiques commence par l'enregistrement, là où deux institutions ou plus sont responsables des deux composants (enregistrement et statistiques des faits d’état civil), les responsabilités de production de statistiques débutent par la transmission des fiches. Il est important d'évaluer la pertinence et l'efficacité des dispositions  légales et réelles pour transférer les archives à l'unité statistique responsable. L'évaluation relie ainsi les dispositions légales avec la pratique, en vue d'identifier tous les goulots d'étranglement dans le système. L'existence des mesures d'évaluation de qualité est nécessaire pour s'assurer que les données sont de qualité acceptable. En outre, il devrait y avoir une bonne coopération entre la section  traitement des statistiques et l'enregistrement de sorte que tous les problèmes de qualité puissent faire l’objet d’échanges. Les mécanismes pour le stockage à long terme des fiches d'enregistrement changent, un système approprié de classement et d'archivage est crucial tous les deux aux niveaux national et infranational. Les systèmes existants de stockage devraient être évalués pour leur adéquation, efficacité et adaptation. Tandis que l'automatisation de l'enregistrement et de la production des statistiques des faits d’état civil ne peuvent pas par elles-mêmes améliorer la qualité des données contenues dans les registres d’état civil, elle peut cependant améliorer la prestation de service, en augmentant la rapidité des opérations des différents processus, y compris la production de données et la gestion, en facilitant la vérification, la validation et le partage des données statistiques sur les faits d’état civil.

	 
	 
	 
	 

	 
	M1.  Préparation et transmission des enregistrements

	 
	M1.1
	Examinez les types d'outils d’édition y compris pour le codage, les manuels et les procédures et le processus (spécifiquement le niveau de la participation des parties prenantes) utilisés pour la production des statistiques sur les faits d’état civil.
	 

	 
	M1.2
	Examinez la rapidité dans le transfert des enregistrements des faits d’état civil à partir des points de service par des hiérarchies opérationnelles au bureau national de compilation des statistiques sur les faits d’état civil.
	 

	 
	M1.3
	Quels principes, normes, directives régissent l'organisation, le stockage et la transmission d'information ? Quelle agence a la responsabilité primaire de traiter les statistiques sur les  faits d’état civil ? Comment la pratique s’harmonise-t-elle  avec les dispositions légales ?
	 

	 
	M2  Saisie et traitement de données

	 
	M2.1
	Examiner le processus : 
(i) de saisie de données, 
(ii) du codage, de l'édition, de vérification, de production des tables, de compilation de statistiques, 
(iii) d’analyse et reporting
	 

	 
	M2.2
	Y a t-il un manuel standard pour éditer et coder ?
	 

	 
	 
	Contrôles de la qualité des données
	 

	 
	M2.3
	Quelles techniques et procédures sont employées pour déterminer la couverture, l’exhaustivité, et la qualité de données ?
	 

	 
	M2.4
	Examinez le degré  de la couverture et de l’exhaustivité des statistiques des faits d’état civil dans une période récente
	 

	 
	M2.5
	Y a t-il une procédure systématique pour examiner la qualité des statistiques des faits d’état civil ? 

	 

	
	M2.6
	Dans l’affirmative, examinez le dernier rapport d'évaluation de qualité de ces données.
	

	 
	M2.7
	Comment ces rapports utilisés vont  améliorer la couverture et l’exhaustivité des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	 
	Stockage et archivage
	 

	 
	M2.8
	Comment les données issues des faits d’état civil sont stockées et maintenues aux différents niveaux ? 
Examiner l'adéquation
	 

	 
	M2.9
	Y a t-il un procédé établi pour la conservation, le stockage et l’archivage des enregistrements des faits d’état civil aux divers niveaux (centres, bureaux locaux d'enregistrement, bureaux intermédiaires et bureaux nationaux, périodicité du mouvement des enregistrements) ?
	 

	 
	M2.10
	Comment les enregistrements sont maintenus et stockés aux niveaux national et régional ?
	 

	 
	M2.11
	Comment et à quels niveaux les enregistrements sont archivés ?
	 

	 
	M2.12
	Quelles mesures conservatoires sont prises pour sauvegarder les enregistrements ? 

(i) espace mémoire fermé ou ouvert, 
(ii)  utilisation de l'indexation/de la mise en référence pour faciliter la recherche, 
(iii)  informatisation, 
(iv)  mesures antiparasites, 
(v)  sécurité, confidentialité.
	 


	 
	M3.  Compilation et analyse des données

	 
	M3.1
	Y a t-il un plan standard de tabulation ? 
Comment s’harmonise t-il avec le plan internationalement recommandé de tabulation ? 
Ces tableaux sont-ils produits selon le lieu d'occurrence ou le lieu de résidence habituelle ?
	 

	 
	M3.2
	Tous les tableaux proposés dans le plan de tabulation sont-ils produits? 
Si non, examinez les raisons
	 

	
	M3.3
	Dans la négative, examinez les raisons
	

	 
	M3.4
	Les faits d’état civil (naissances, décès, mariages et divorces) sont-ils compilés selon la date d'occurrence ou d'enregistrement ?
	 

	 
	M3.5
	Les rapports analytiques sur des statistiques sont-ils dérivés de l'enregistrement des faits d’état civil? Si oui, inclure les exemples
	 

	 
	M3.6
	Quelles analyses sont couramment effectuées sur les données ?

(par exemple modèles de distribution de la fécondité, différentiels de mortalité, maladie cartographiée des causes de décès et maladies)
	 

	 
	M3.7
	Avec les tableaux statistiques les analyses des données sont-elles publiées régulièrement?
	 

	 
	M3.8
	Les indicateurs (par exemple  taux de fécondité, mortalité, mariage, taux de divorce, etc.) sont-ils couramment calculés à partir des données d’état civil?
	 

	 
	M3.9
	Quelles sources de données sont utilisées comme dénominateurs pour calculer ces taux ?
	 

	 
	M3.10
	Quel est le plus petit niveau infranational utilisé pour donner des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	M4.  Produits et services

	 
	M4.1
	Examinez  la liste des produits des statistiques de faits d’état civil (publications, rapports analytiques en format papier ou fichiers électroniques) et évaluez l’adéquation de la couverture, du contenu et de la périodicité.
	 

	 
	M4.2
	Existe-il une procédure établie pour partager les microdata avec divers types d’utilisateurs ?
	 

	 
	 
	 
	 


	 
	M5.  Accès aux données et dissémination

	 
	M5.1
	Y a-t-il un calendrier de publication de données ?
	 

	 
	M5.2
	Les statistiques des faits d’état civil sont-elles mises à la disposition des utilisateurs sous forme : 
(i) d’imprimés ? 
(ii)  de dossiers électroniques ? 
(iii)  de sites web ? 
(iv) de fichiers au format PDF ?  
(v)  de tableaux interactifs ?
	 

	 
	M5.3
	Les statistiques d’état civil sont-elles disponibles gratuitement ou à prix coûtant ? 
Expliquez les cas d’usage
	 

	 
	M5.4
	Quelle est la date de la fin de la période de référence pour la dissémination des statistiques sur les causes de décès ?

(exemple fin de l’année calendaire où sont survenus les naissances et les décès)
	 


	N
	GESTION DE BASE DE DONNÉES

	 
	 
	Les statistiques des faits d’état civil peuvent être mises à la disposition des utilisateurs suivants plusieurs formats et les chercheurs préfèrent les enregistrements individuels, bien que pour la plupart des utilisateurs les données exploitées vont satisfaire leurs besoins prédominants. Savoir comment les données sont traitées, stockées et mises à la disposition des utilisateurs est important, étant donnée la nécessité de la confidentialité qui est à la base de toute publication officielle. Aussi, à des fins de contrôle, il devrait y avoir des prescriptions légales sur la durée de conservation des données déjà extraites. L’électronique permet de stocker et de conserver durablement les données enregistrées à l’état civil et les documents produits. La création d’une base de données sur l’état civil au niveau national et infranational est une étape importante dans le stockage et la conservation des données enregistrées à l’état civil et facilitera l’accès des services aux utilisateurs. L’opérationnalisation de la base de données disponible au niveau national et infranational doit être évaluée et des recommandations pour son amélioration formulées. L’évaluation doit examiner les processus suivis pour le transfert des enregistrements des faits d’état civil aux différents niveaux opérationnels et faire des suggestions pour leur amélioration. Les procédures pour le partage des informations entre de nombreux utilisateurs doivent également être revisitées et des propositions formulées pour leur amélioration. 

	 
	N1.  Maintenance de la base des données
	 

	 
	N1.1
	Le pays a-t-il créé une base électronique de données sur les statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	N1.2
	Si oui, à quel niveau la base de données a-t-elle été créée ?
	 

	
	N1.3
	Si oui, à quel niveau la base de données est- elle accessible ?
	

	 
	N1.4
	Si oui,  quel est l’objectif de la création  de la base de données ?  
	 

	
	N1.5
	La base est-elle actuellement  utilisée en vue d’atteindre les objectifs ainsi fixés 
	

	 
	N1.6
	Quelles sont les mesures de contrôle de qualité mises en place pour s’assurer que les informations du système électronique apparient en termes d’exhaustivité  et de contenu ? 
(Veuillez donner des exemples de vérifications)
	 

	 
	N1.7
	Toutes les variables de la base des données sont-elles clairement définies ?
	 

	 
	N1.8
	Les métadonnées sont-elles couramment fournies lors de la dissémination  des données ? 
	 

	 
	N1.9
	Quel est le média support pour mettre les métadonnées à la disposition des utilisateurs ?
	 

	 
	N1.10
	 Proposez des mesures pour améliorer le système électronique de base des données
	 


	
	N2.  Utilisation des données
	

	 
	N2.1
	Y-a-t-il une stratégie pour  promouvoir une utilisation plus large des statistiques des faits d’état civil ? 
	 

	
	N2.2
	Si oui, une stratégie  est-elle mise en œuvre  en ce moment ?
	

	 
	N2.3
	Énumérez les principaux utilisateurs des statistiques sur les causes de décès à différents niveaux au sein de l’administration. 
	 

	
	N2.4
	Vérifiez que tous les potentiels utilisateurs y figurent.
	

	 
	N2.5
	Les statistiques des faits d’état civil sont-elles utilisées  pour tester la précision des données provenant d’autres sources notamment le Recensement général  de la population ?
	 


	P
	PLAIDOYER ET COMMUNICATION

	 
	 
	Le plaidoyer dans le cadre d’l’enregistrement des faits d’état civil est une stratégie clé  pour améliorer la couverture de l’enregistrement. La valeur de l’enregistrement des faits d’état civil comme source des statistiques de base servant à compléter les autres données démographiques du système statistique national n’est pas toujours complètement comprise.

Le succès du plaidoyer auprès du gouvernement devra déclencher l’attribution de fonds pour le système d’état civil et établir les liens avec  les systèmes nationaux de l’identité, des élections, de la santé, etc. 

Le programme d’enregistrement des faits d’état civil d’un pays  doit inclure un plan de  plaidoyer détaillé couvrant tous les groupes de population et étendu jusqu’aux niveaux les plus bas de l’administration du territoire.

Pendant  l’évaluation, l’efficacité du plaidoyer ou du plan de plaidoyer (s’il existe) doit être examinée et des suggestions/ propositions pour son amélioration seront formulées, basées sur les lacunes identifiées. Des approches systémiques doivent  être utilisées  pour accroitre la demande d’enregistrements des faits d’état civil. De telles approches visent à accroître l’intérêt/la sensibilisation pour l’utilisation accrue des documents de l’état civil dans les prestations du service public. L’évaluation doit  connaître le niveau d’utilisation des documents de l’état civil dans le pays et proposer des mécanismes pour accroître la demande d’enregistrement des faits d’état civil.

	 
	P1.1
	Existe-t-il une stratégie de plaidoyer et de communication pour les statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	P1.2
	Quelles mesures/actions de plaidoyer spécifiques ont été prises/réalisées pour accroître l’intérêt et la sensibilisation des décideurs politiques et des leaders d’opinion et d’autres parties prenantes dans un passé récent ?
	 

	 
	P1.3
	Quelles stratégies  ont été adoptées  pour informer le public en général au sujet  du besoin et de l’importance des statistiques  des faits d’état civil récemment ?
(y compris les stratégies de communications interpersonnelles)
	 

	 
	P1.4
	Examinez le contenu et la couverture des stratégies selon les faits d’état civil, le niveau opérationnel concerné, le type de messages, le média, le groupe de population cible, etc.
	 

	 
	P1.5
	Évaluez le niveau auquel les stratégies sont exécutées (mises en œuvre) et leur efficacité à atteindre les unités administratives les plus petites et les communautés
	 

	 
	P1.6
	Quels sont les mécanismes mis en place ou en cours pour le suivi-évaluation de la stratégie de communication ?
	 

	 
	P1.7
	Formulez des mesures pour améliorer le plaidoyer et la communication
	 


	Q
	SUIVI ET ÉVALUATION DE L’ÉTAT CIVIL

	 
	 
	Un plan de suivi et d’évaluation est crucial pour déterminer la performance générale du système d’état civil pendant une période et l’impact des interventions réalisées afin d’améliorer les opérations d’enregistrement des faits d’état civil à différents niveaux. 
Il faut un plan pour systématiquement vérifier le processus d’enregistrement, la coordination entre les institutions, la production et la dissémination des données dans l’intérêt du système d’enregistrement et d’établissement des statistiques des faits d’état civil. L’évaluation doit aussi constituer le socle des futures activités de suivi. En ce qui concerne la production des statistiques des faits d’état civil, le suivi des échéances, la qualité des données et l’adhésion aux principes statistiques sont essentielles pour le maintien de l’intégrité du système. L’évaluation doit établir les mécanismes mis en place pour assurer le suivi et l’évaluation continue, les produits des exercices et montrer comment les résultats ont été  utilisés pour améliorer le système. L’évaluation doit examiner l’adéquation du contenu et la  mise en œuvre du cadre du suivi évaluation de l’état civil (s’il existe) et formuler des améliorations.

	 
	Q1. Cadre de suivi

	 
	Q1.1
	Existe-il un cadre institutionnel de suivi ?
	 

	 
	Q1.2
	Examinez en détail toutes les procédures de suivi y compris les formats, la périodicité, les flux, les mécanismes de notification et d’actions et le niveau d’informatisation
	 

	 
	Q1.3
	Existe t-il  une approche méthodologique pour déterminer  le niveau de couverture et d’exhaustivité des statistiques des faits d’état civil au niveau national et infranational ? 
(en comparant par exemple à l’enregistrement des faits d’état civil ou au recensement de la population)
	 

	 
	Q1.4
	Si oui, analysez le niveau de couverture et d’exhaustivité  des statistiques des faits d’état civil au niveau national et infranational
	 

	 
	Q1.5
	Formulez des mesures pour améliorer le système de suivi
	 

	 
	Q1.6
	Quelle est la périodicité de la production des rapports et la dissémination à travers différents formats (papier ou électronique) ?
	 

	
	Q1.7
	Y-a-t-il un calendrier pour la publication des statistiques d’état civil ?
	

	 
	Q1.8
	Quand ont été publiées les dernières données et à quelles années correspondaient-elles ?
	 

	 
	Q1.9
	Quelles sont les structures et les procédures de supervision/contrôle de la production des statistiques des faits d’état civil ? 
	 

	
	Q1.10
	Existe-il des guides et manuels à l’intention des superviseurs/contrôleurs ?
	

	 
	Q1.11
	Quand le système de production des statistiques d’état civil a été testé pour la dernière fois pour conformité et efficience ?
	 

	 
	Q1.12
	Analyser les moyens pour améliorer l’efficience et la périodicité des opérations
	 

	 
	Q1.13
	Recommander des mesures pour renforcer les processus et les produits issus de l’exploitation des statistiques des faits d’état civil
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Q2.  Évaluation

	 
	Q2.1
	La cohérence de la structure nationale des statistiques des faits d’état civil est-elle testée régulièrement ?
	 

	 
	Q2.2
	La distribution par âge des évènements est-elle plausible ?
	 

	 
	Q2.3
	Les taux de mortalité infantile et adulte sont-ils cohérents avec les niveaux attendus et l’évolution de l’espérance de vie ?
	 

	 
	Q2.4
	Y a-t-il un ensemble de procédures pour évaluer les  produits et les résultats  des opérations d’enregistrement et de production des statistiques des faits d’état civil ?
	 

	 
	Q2.5
	Le pays a-t-il eu à évaluer la qualité des données sur la  mortalité, la fécondité, les mariages et les divorces ?
	 

	 
	Q2.6
	Si oui, quand a été réalisée cette évaluation? 
	 

	
	Q2.7
	Comment cette évaluation a t’elle été réalisée ?
	

	
	Q2.8
	Quelle était la conclusion de cette évaluation ?
	

	
	Q2.9
	Quelles mesures ont été entreprises pour améliorer les processus et pratiques d’enregistrement et d’exploitation des données ?
	

	 
	Q2.10
	Quelles méthodes sont utilisées pour évaluer la qualité des données issues du système d’état civil, et quelle est la périodicité de réalisation de cette évaluation ?
	 

	 
	Q2.11
	La qualité du codage des causes de décès a-t-elle déjà été évaluée ?
	 

	 
	Q2.12
	Si oui, quel était le niveau de précision supposé être satisfaisant? Quels sont les problèmes systémiques identifiés ?
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